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LUTTE CONTRE LA FRAUDE FISCALE ET LA GRANDE DÉLINQUANCE ÉCONOMIQUE 
ET FINANCIÈRE - (N° 1011) 

Tombé

AMENDEMENT N o CL51

présenté par
M. Alauzet, M. Coronado, M. de Rugy et M. Molac

----------

ARTICLE PREMIER

A l’alinéa 2, remplacer les mots :

 « et les infractions réprimées par les articles L. 106 à L. 109 du code électoral. »,

par les mots :

«,  L. 86 et suivants du code électoral et L. 59 du code des douanes. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à élargir les cas où les associations de lutte contre la corruption peuvent se 
porter partie-civile au procès. 

Les dispositions concernées par le code électoral se limitent pour l’instant aux articles L.106 à 
L.109 du code électoral, qui portent que l’achat de voix, oubliant de nombreuses autres dispositions 
portant sur l’irrégularité d’opérations de vote ou sur les déclarations d’intérêts et d’activités et les 
déclarations patrimoniales prévues à d’autres articles.

Il est également proposé d’inclure l’article L.59 du code des douanes qui porte sur la corruption de 
fonctionnaires.


